
Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition intitulée: «Pour la démolition-
reconstruction de l’immeuble de la route des Franchises 28».

A. Rapporteur de majorité: M me Catherine Hämmerli-Lang.

La pétition P-80 a été renvoyée à la commission des pétitions, qui l’a traitée
sous la présidence de Mme Liliane Johner lors des séances des lundis 17, 31
mars et 14 avril ainsi que le 19 mai 2003. Les notes de séances ont été prises
par M me Ursi Frey que nous remercions.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 17 mars 2003 

Audition du Groupement des intérêts de Vieusseux-Villars-Franchises

Mme Claudine Caula, présidente du groupement, accompagnée de M. Fran-
khauser, explique l’objet de la pétition en déclarant que l’immeuble restant sis au
28, route des Franchises, est considéré comme une «verrue» dans ce quartier. Les
habitants du quartier souhaitent la démolition de ce bâtiment pour pouvoir
construire à son emplacement trois petits immeubles. 

Ce bâtiment est le vestige d’une série qui appartient à la Coopérative d’habi-
tation. Ce bâtiment est dans un état de grand délabrement et n’offre pas les com-
modités que l’on devrait avoir aujourd’hui. Ainsi, les habitants doivent sortir de
leur appartement pour se doucher ou se baigner, les salles de bains étant situées à
l’extérieur, à l’étage.

M. Frankhauser nous dit que ces immeubles ont très probablement été
construits entre 1918 et 1920.

Tous les bâtiments n’appartiennent pas à la Coopérative d’habitation, puisque
la Fondation des logements pour personnes âgées ou isolées (FLPAI), qui a
construit un établissement médico-social (EMS) à proximité, en possède égale-
ment.

Mme Caula nous précise que la FLPAI s’associe aux pétitionnaires pour la
construction des trois immeubles avec jardinets, légèrement en retrait de la route
et alignés sur la résidence des personnes âgées. Selon les principes de la coopéra-
tive, le gabarit, actuellement de rez + 2, serait de rez + 4, pour permettre des
appartements pour des familles de 4 et 5 pièces.
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L’immeuble existant ne comporte que de tout petits logements de deux
pièces, sans réel confort.

Il est demandé s’il y a eu une concertation avec les habitants du quartier. Il est
répondu que M. Ferrazino, alors vice-président du Conseil administratif, devait
assister à l’assemblée générale de l’automne dernier. Il s’y est fait remplacer et la
personne déléguée a été huée lors de cette assemblée. Il est encore ajouté que
cette rénovation reviendrait trop cher, sans apporter de nouveaux logements sur le
marché.

Séance du 31 mars 2003

Informations diverses

La présidente informe la commission qu’elle a demandé l’audition de M. Fer-
razino et que ce dernier l’a priée de contacter Mme Wiedmer-Dozio et M. Beu-
chat, des services de la Ville de Genève, ainsi que M. Zumthor du Département
de l’aménagement, de l’équipement et du logement (DAEL). La présidente a reçu
de la Société d’art public une demande de classement du bâtiment. La préoccupa-
tion des pétitionnaires, ainsi que celle de la FLPAI, est de n’avoir pas les moyens
pour remettre en état le bâtiment. M. Zumthor a précisé qu’en cas de classement
l’Etat et la Confédération pourraient allouer des subventions.

Une commissaire estime que la commission ne doit pas se borner à s’en tenir
aux procédures en cours, mais dès lors qu’elle est saisie d’une pétition elle doit
rendre une décision.

Un autre commissaire remarque que la décision de la commission fera partie
du dossier d’évaluation.

La présidente propose une visite sur place afin de mieux se rendre compte de
la situation. Il ne serait pas sage de prendre une décision sans visiter les lieux.

Le jour de la visite, la commission auditionnera la coopérative.

Séance du 14 avril 2003 

La commission visite les lieux sans collaborateurs de la Ville de Genève, ces
derniers étant indisponibles.

La présidente procède à un bref historique, rappelant que l’architecte F. Metz-
ger avait construit, entre 1928 et 1932, les immeubles de la cité selon une idée de
M. Braillard. Une seule salle de bains avait été aménagée par étage et une buan-
derie centrale pour tout le quartier existe toujours. La couleur de l’immeuble à
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maintenir est d’origine et la Société d’art public considère qu’il a une valeur his-
torique. Le projet de construction nécessiterait d’autres démolitions, mais per-
mettrait d’augmenter considérablement le nombre de logements.

A l’origine, cette construction a été entreprise pour y reloger les habitants du
Seujet après la démolition de ce quartier et ces immeubles étaient destinés priori-
tairement à des personnes âgées.

Une locataire nous fait visiter son appartement, composé d’une cuisine et
d’une chambre comme tous les logements du bâtiment (surface d’environ 25 m2).

Réunion avec la FLPAI (propriétaire) au 8, route des Franchises, avec la pré-
sence de MM. Chappuis, Meyret et Ruchon

M. Ruchon nous indique que la réunion se tient dans la partie EMS de la rési-
dence de Vieusseux. La cité de vieillesse est la première construction de loge-
ments bon marché pour personnes âgées alors que, dans le nord de l’Europe, de
telles constructions existent depuis longtemps.

Lors de la réalisation de la nouvelle Cité Vieusseux, la Cité Braillard a été
démolie et il n’existe plus de témoin. A cette époque, personne ne s’était opposé à
ce qu’elle disparaisse. Aujourd’hui, les personnes âgées ne veulent plus habiter
dans le bâtiment qui subsiste.

Le modèle cuisine/chambre était genevois. Au cours des années, on s’est
rendu compte que la cuisine devenait de moins en moins indispensable et que ce
type d’appartement ne répondait plus à un besoin réactualisé. Aujourd’hui, les
personnes âgées demandent du confort et de l’espace. M. Ruchon trouve ridicule
de vouloir maintenir le bâtiment et de ne pas profiter des droits à bâtir, d’autant
que le projet en cours trouve l’accord de tous les intéressés.

A la question de savoir quand les derniers travaux ont été entrepris, M. Mey-
ret nous dit que diverses études ont été réalisées, également à l’époque où 
M. Grobet présidait le Département des travaux publics. Tout le monde s’accor-
dait pour dire que le bâtiment nécessitait des travaux lourds. Il existait même un
projet réunissant deux appartements en un seul afin d’agrandir la surface habi-
table. La fondation a procédé à ses propres recherches et a même confié un man-
dat à un ingénieur qui est également arrivé à la conclusion qu’il fallait, même
pour maintenir la typologie des appartements, un montant d’au moins 3,8 mil-
lions de francs pour remettre le bâtiment en état. Une étudiante en architecture a
fait un travail d’analyse (travail de diplôme), analyse que la fondation a encore
poussée plus loin. Elle s’est rendu compte que les coûts engendrés seraient trop
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élevés par rapport au volume des appartements. Un autre projet a donc été élaboré
qui répond mieux aux attentes des personnes âgées. On pourrait réaliser plus
d’une centaine d’appartements.

Actuellement, la surface d’un appartement est d’environ 25 m2 et le loyer
varie entre 280 et 320 francs.

Avec les nouvelles constructions, environ une trentaine de personnes âgées et
60 familles pourraient trouver à y loger.

Actuellement, ces logements sont souvent occupés par plus d’une personne
(trois pour celui que la commission a visité). Le bail est en général établi pour une
personne, mais souvent plusieurs personnes habitent les logements. L’Hospice
général intervient également dans l’attribution et il semble exister des sous-loca-
tions, sans que l’on puisse intervenir. 

Un commissaire a entendu dire que des subventions pourraient être allouées,
suivant le type de travaux de restauration envisagé. M. Meyret répond que cela
suppose le maintien de la typologie des appartements avec un minimum de
confort. Dans ce cas, les logements ne répondraient pas aux attentes des locataires.

M. Ruchon précise que la fondation souhaite démolir le bâtiment pour pouvoir
construire des logements correspondant aux besoins actuels et futurs. Le bâtiment
28, rue des Franchises, n’a pas été démoli à l’époque, pour rendre service.

M. Chappuis présente ensuite le projet de la fondation.

M. Chappuis précise qu’une étude de faisabilité a été entreprise en premier
lieu et que les autres immeubles ont été repeints. Cependant, il faudrait les isoler,
refaire les installations sanitaires et électriques, ce qui serait coûteux selon
diverses études.

La dernière variante du projet en cours propose une surface habitable trois
fois plus grande, sans trop densifier le secteur. Le gabarit rez + 4 est raisonnable,
d’autant qu’il serait possible de réaliser du rez + 8. Les nouveaux bâtiments
seraient attribués à la fondation et à la Coopérative d’habitation. Une piste
cyclable pourrait être réalisée ainsi qu’un espace extérieur vert plus important.
Deux accès routiers pourraient être supprimés et une grande partie des voitures
seraient au sous-sol. Un des éléments fondamentaux était, au départ, la pesée
d’intérêts entre les avantages de la zone et les infrastructures (petits commerces,
écoles, etc.). Lorsque le projet a été présenté, plus de 90% des personnes ont sou-
haité qu’il se réalise. Même les habitants de Vieusseux considèrent ce vieux bâti-
ment comme une «verrue».

Un des immeubles serait construit en rez + 5, vu la déclivité du terrain. Ces
appartements bénéficieraient, en plus, de terrasses à l’avant. Un autre avantage
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concerne la centrale thermique, la deuxième du canton, qui gère déjà de nom-
breux immeubles du quartier. Une marge existe pour chauffer ces nouveaux bâti-
ments, d’où des économies d’au moins 150 000 francs.

Les rez-de-chaussée seraient habitables et des jardinets sont même prévus.

Concernant le relogement des personnes sur place, la coopérative s’est tou-
jours occupée du relogement des locataires. Le seul problème réside dans l’intérêt
architectural du bâtiment restant, pour lequel il existe déjà une autorisation de
démolition. Une pesée d’intérêts est à faire et la fondation est prête à se défendre,
suivant l’évolution de la situation. Concernant le planning, celui-ci dépend du
DAEL et de la procédure de classement que la fondation ne maîtrise pas; cette
dernière a des arguments à faire valoir.

M. Meyret ajoute que les immeubles qui en valent la peine sont maintenus,
qu’il occupe sa fonction depuis quinze ans et que personne n’a jamais demandé à
visiter ce bâtiment pour lequel on découvre maintenant un intérêt historique.

Dans l’hypothèse où le bâtiment serait maintenu, M. Chappuis nous dit que
cela poserait un problème foncier. Tous les bâtiments ne pourraient pas être réali-
sés.

Que se passerait-il si la pétition était acceptée? M. Chappuis répond que les
services, favorables au maintien du bâtiment, doivent se pencher sur le sujet. On
peut même imaginer que l’opinion change, si une pesée des intérêts a lieu. Sur le
plan juridique, la pétition n’a pas beaucoup de poids, elle est plutôt un soutien.
Concernant les futurs loyers, ceux-ci seront de 300 à 400 francs inférieurs à ceux
des HLM, de nombreux éléments étant en commun, ce qui diminue les charges. A
noter que la coopérative est une institution à but non lucratif.

Séance du 19 mai 2003 

Audition de M. Philippe Beuchat, conseiller en conservation du patrimoine
architectural de la Ville de Genève

M. Beuchat rappelle que la Cité Vieusseux a été construite dans les années
1920 selon une idée de l’architecte M. Braillard. Le bâtiment, objet de la pétition,
était destiné à des personnes âgées vivant seules. Les logements étaient destinés à
des personnes à revenu modeste habitant d’anciens quartiers qui allaient être
démolis. Après la Première Guerre mondiale, des modèles d’architecture pour
des cités modernes ont été développés en Suisse, notamment dans la partie aléma-
nique. En Suisse romande, seuls quelques immeubles ont été construits au début
du siècle. Pratiquement tous ont été démolis (il en subsiste un au chemin des
Sports). Un modèle anglais, de petites maisons avec jardins, a également été
développé pour que les habitants puissent produire leur propre nourriture. Aux
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Franchises, une deuxième étape consistait à reconstruire une «ville nouvelle»,
selon le modèle allemand de «Siedlung». A la fin des années 1970, les anciens
immeubles «Braillard» ont été démolis, sauf celui de la route des Franchises 28.
Le bâtiment n’est pas classé, mais l’idée a été avancée de le conserver comme
témoin. Il a même été prévu de le mettre sur la liste internationale d’une associa-
tion qui œuvre en faveur de la sauvegarde de certains témoins. Une dizaine
d’objets existent en Suisse dont cet immeuble. Chaque fois qu’il est question de
le démolir, des oppositions surgissent. A Genève, ce type d’immeuble a disparu il
y a une vingtaine d’années. La structure était assez simple et avant-gardiste pour
l’époque (béton cru pour des logements). Si on parle conservation, il faut se poser
la question de l’utilité de ces bâtiments. Des travaux ne valent la peine que si le
fonctionnement peut être maintenu. Techniquement, les problèmes d’isolation
peuvent être résolus, même s’il n’est pas possible d’arriver aux normes en
vigueur aujourd’hui.

Si la FLPAI, propriétaire du bâtiment, ne veut pas le maintenir et n’investirait
rien dans d’éventuels travaux, il se pose donc la question de la prise en charge des
travaux, si ce bâtiment devait être conservé.

M. Beuchat croit savoir qu’une demande de classement a été déposée par la
Société d’art public qui a annoncé, il y a longtemps déjà, son intérêt pour le bâti-
ment. Des contacts existaient même avec la coopérative. Une liste a été commu-
niquée au DAEL avec une cinquantaine de bâtiments pour lesquels des mesures
légales de protection devraient être prises et ce bâtiment en fait partie. Un dossier
devrait être présenté à la Ville de Genève. En ce qui concerne la prise en charge
d’éventuels frais, les conditions n’ont pas encore été fixées, aucune entrée en
matière n’ayant eu lieu. On est un peu dans une guerre d’arguments tant qu’une
réflexion n’est pas engagée sur la conservation. Il faudrait, si l’on voulait parler
chiffres, établir un programme. Il y a peu d’espoir concernant une éventuelle sub-
vention de la part de la Confédération et la coopérative ne toucherait que ce qui
est strictement lié à la conservation. Une solution pourrait être envisagée via un
transfert ou un échange de terrains.

Un commissaire demande si la Ville de Genève a demandé un préavis au ser-
vice de M. Beuchat. Ce dernier a connaissance d’un courrier de la Ville de
Genève qui demande de déposer une autorisation de démolition du bâtiment. Lui-
même ne sait pas si, formellement, il existe une telle demande; on peut imaginer
que la Ville de Genève devra émettre un avis sur la conservation, mais c’est le
Conseil d’Etat qui décide en fin de compte

M. Beuchat nous informe que certains projets de classement peuvent durer
des années. Formellement, la commune est tenue de statuer dans les trente jours,
mais ensuite il existe diverses possibilités de recours, pouvant aller jusqu’au Tri-
bunal fédéral.
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A la question de savoir si M. Beuchat considère ce bâtiment, s’il était rénové,
comme un monument ou un lieu d’habitation, ce dernier nous dit qu’il n’y aurait
pas de sens, s’il était classé, d’en faire autre chose qu’un lieu d’habitation. A
Genève, divers immeubles de Braillard proposant de petites surfaces habitables
ont été rénovés à Saint-Jean et sont appréciés par les habitants qui aiment y
retrouver ce style.

La commission a pu constater de visuque les appartements ressemblent à des
sortes de clapiers, avec une toute petite cuisine. Qu’en est-il des normes quant à,
au moins, une douche dans les logements?

Pour M. Beuchat, il faudrait savoir quel type d’aménagement serait envisa-
geable. A ce jour, il n’existe pas de réponse absolue, mais des possibilités. Cepen-
dant, on n’a pas la même population aujourd’hui qu’à l’époque et garder des per-
sonnes âgées dans ces logements n’est pas possible. 

Discussion et vote

Une commissaire rappelle que plus de 800 personnes habitant le quartier ont
signé la pétition et qu’elles demandent que la coopérative puisse enfin construire
des bâtiments décents pour ses membres. A l’époque, les ouvriers étaient proba-
blement très privilégiés dans ces logements, mais aujourd’hui la situation est dif-
férente et il semble même difficile d’imaginer que des étudiants habiteront ces
lieux. Bloquer les projets n’a aucun sens et, de plus, le bâtiment n’appartient pas à
la Ville de Genève.

Un autre commissaire était en faveur d’une démolition lors de la visite, mais il
aimerait auditionner la Société d’art public pour avoir son avis. Il regrette cer-
taines démolitions et respecte ceux qui souhaitent défendre le patrimoine. La
Ciguë pourrait être intéressée par ce bâtiment.

Il est aussi relevé, par un commissaire, que le bâtiment se prêterait aux loge-
ments pour étudiants et c’est peut-être la seule solution pour s’accommoder de la
typologie. Cependant, la Ville de Genève n’a pas de contrepartie à offrir à la
coopérative. Si l’on veut une conservation «intégriste» du bâtiment, il est impos-
sible de le rendre habitable selon les normes d’aujourd’hui. Les façades ne sont
pas intéressantes, contrairement à l’intérieur. Si on le modifie, il ne subsistera
plus aucun intérêt. La Société d’art public veut préserver le bâtiment parce que la
fondation souhaite construire à cet emplacement. Un préavis favorable a déjà été
donné pour préserver le bâtiment, mais la décision finale incombe au Conseil
d’Etat. Quant au but de la pétition, celle-ci demande d’interférer dans la procé-
dure pour casser les décisions du Conseil d’Etat. Une pesée d’intérêts est deman-
dée à la commission concernant des logements et la conservation du bâtiment.
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La commission doit faire un choix politique et ce n’est pas en procédant
encore à des auditions que la position des uns et des autres changera.

La présidente met au vote l’audition de la Société d’art public, celle-ci est
refusée par 7 non contre 4 oui.

Le renvoi de la pétition P-80 au Conseil administratif, en demandant que
celui-ci appuie la demande de démolition du bâtiment route des Franchises 28, est
accepté par 7 oui (3 L, 2 R, 2 DC) contre 2 non (1 AdG/SI, 1 S) et 2 abstentions 
(1 S, 1 AdG/TP).

Les socialistes annoncent un rapport de minorité.

Annexes: la pétition et le projet de construction.
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B. Rapporteur de minorité: M. Roman Juon.

La commission des pétitions a refusé, lors de sa quatrième séance consacrée à
cette pétition, d’auditionner la Société d’art public (SAP). Cette association avait
fait la demande officielle de conserver cet édifice au Conseil d’Etat du canton de
Genève. C’est à la suite du refus de l’audition, par la majorité des commissaires
présents, que je me suis décidé à présenter un rapport de minorité, cela d’autant
plus que l’audition de M. Philippe Beuchat, conseiller en conservation de la Ville
de Genève, m’a convaincu qu’il fallait donner une information détaillée sur la
conservation du patrimoine moderne. Il fallait donner la possibilité à ceux qui se
consacrent à la défense des constructions modernes de s’exprimer.

A ce jour, seuls quelques bâtiments de la première moitié du siècle passé ont
été protégés: l’immeuble Clarté construit par Le Corbusier («maison de verre»),
l’immeuble et le cinéma Manhattan de l’architecte Marc Saugey. A chaque fois,
ce sont des combats homériques pour réussir leur protection. Si la sauvegarde du
patrimoine historique est aujourd’hui acquise, on ne peut pas en dire autant de
l’architecture moderne. Il faut se rappeler que les Journées européennes du patri-
moine ont été tout récemment consacrées à l’architecture moderne et que bon
nombre de Genevois ont visité avec passion des immeubles de la première moitié
du siècle passé. Les promoteurs qui veulent démolir le 28, route des Franchises,
savaient depuis longtemps qu’ils n’étaient pas assurés de pouvoir démolir ce bâti-
ment. Ils avaient été avertis par le DAEL. N’auraient-ils pas mieux fait d’organi-
ser un concours d’architecture en partenariat avec l’Etat et la Ville de Genève?
Est-ce trop tard? On peut aussi se demander s’il faut encore densifier ce quartier
sachant qu’il y a eu très récemment un référendum réussi contre la construction
d’un immeuble à Soubeyran. Il devient impératif de densifier les zones de villas
comme celle du Mervelet, mais le Grand Conseil ne suit pas ce principe puisqu’il
vient de déclasser une partie du plateau de Vessy pour y construire des villas
contiguës. Genève est en train de résoudre la crise du logement par la construc-
tion de villas. La crise du logement ne doit pas être le prétexte de construire
n’importe comment. La qualité du projet est une des priorités que se doivent de
respecter les promoteurs.

Il est évident qu’il faut construire des logements à loyers bas. Il faut loger les
jeunes en formation, qu’ils soient apprentis ou étudiants. Il faut aussi construire
des EMS en ville, dans les quartiers où vivent nos aînés, et il faut aussi protéger
notre patrimoine architectural et naturel. C’est un exercice difficile, c’est certain,
mais obligatoire pour assurer la meilleure qualité de vie possible.

En analysant le travail de diplôme de Gabrielle Blättler traitant l’immeuble
du 28, route des Franchises, on constate qu’il n’y a pas moins de 40 variantes
pour réhabiliter cet immeuble. La solution de loin la plus simple consisterait à
aménager une douche sans autres modifications. On pourrait ainsi loger 
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39 apprentis et étudiants. Le coût d’une telle opération a été évalué à moins de 3
millions de francs, c’est moins cher que les crédits que nous venons de voter pour
le Clos Voltaire et il y aurait plus de logements. C’est dans l’objectif de la
conservation de cet immeuble qu’il faudrait que l’Etat s’engage financièrement.
Le Grand Conseil est sur le point de voter un crédit de 10 millions de francs pour
promouvoir des logements pour les jeunes. La Ville de Genève pourrait aussi
participer à un tel projet et mettre à disposition un terrain pour construire un
EMS. L’étude de Mlle Blättler prévoit aussi la possibilité de jumeler deux studios
en un seul appartement, cela pourrait convenir pour des personnes âgées. Le
nombre d’appartements serait presque identique à ce qui est prévu dans le projet
des promoteurs.

Le quartier de Vieusseux se devrait d’accueillir des jeunes à titre d’effort pour
participer à la crise du logement des jeunes et aussi pour favoriser l’intergénéra-
tion.

Dans sa demande de classement au Conseil d’Etat, la Société d’art public
argumente sa requête par les observations suivantes: l’immeuble à coursives de
l’ancienne Cité Vieillesse à Vieusseux est un des rares témoins de l’architecture
du mouvement moderne à Genève.

Construit en 1930-31 par l’architecte Frédéric Mezger, l’immeuble à cour-
sives de la Fondation des logements pour personnes âgées et isolées est
aujourd’hui le seul témoin subsistant de la première étape de construction d’un
remarquable ensemble de logements sociaux: la Cité Vieusseux.

Elle a été construite entre 1928 et 1932, sur un plan de l’architecte et urbaniste
socialiste Maurice Braillard, et peut être considérée comme l’unique «Siedlung»
jamais construite en Suisse romande. Cet ensemble, comportant dix groupes
d’immeubles – six pour la Coopérative d’habitation, disposés symétriquement de
part et d’autre d’un axe central fermé par le bâtiment de la chaufferie-buanderie,
et latéralement quatre barres pour la Cité Vieillesse – était une des rares réalisa-
tions genevoises témoignant en direct du débat architectural international
contemporain.

En octobre 1929, à Francfort, le deuxième Congrès international d’architec-
ture moderne prenait pour thème l’Existenzminimum. Le concept est si souvent
mal interprété qu’il est nécessaire de rappeler la définition qu’en donne Walter
Gropius: le problème du logement pour l’existence minimum est celui de déter-
miner le minimum élémentaire d’espace, d’air, de lumière, de chaleur nécessaire
à l’homme, de façon qu’il ne subisse pas, à l’intérieur de l’habitation, des
entraves au développement complet de ses fonctions vitales. En d’autres termes,
un minimum vivendiet non moriendi.
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La Cité Vieusseux montrait que ces débats et que les expériences de la nou-
velle Francfort de Ernst May ou les françaises de Tony Garnier non seulement
étaient connus à Genève mais influençaient la pratique contemporaine des archi-
tectes locaux les plus intéressés par les idées et les réalisations des architectes du
mouvement moderne.

Le 28, route des Franchises, est le dernier témoin de la première phase de
construction 1928-1931 de la Cité Vieusseux. Cela suffit pour légitimer la sauve-
garde et une réhabilitation attentive.

La pétition P-80, signée par plus de 800 personnes, habitant pour beaucoup le
quartier de Vieusseux, demande de démolir l’immeuble 28, route des Franchises,
pour des raisons d’atteinte esthétique majeure et de sécurité. Dans un esprit
contraire, les habitants du Clos Voltaire demandaient, eux, le contraire pour le
Clos. On sait aussi que cet immeuble est habité par des personnes à situation
sociale et financière très précaire et que certains ne seraient pas mécontents de
voir partir ces gens. Si les auteurs de la pétition s’étaient donné la peine de se ren-
seigner pour donner des explications mieux étayées, il n’est pas certain qu’il y
aurait eu autant de pétitionnaires.

En conclusion, je propose, au nom de la minorité de la commission des péti-
tions, que la pétition P-80 soit renvoyée au Conseil administratif pour qu’il refuse
de donner un préavis favorable à la démolition de l’immeuble situé au 28, route
des Franchises, et qu’il engage, en partenariat avec les promoteurs et l’Etat, les
études nécessaires pour la conservation et la réhabilitation de cet immeuble.

Annexes I à VI.
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